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PAR COURRIEL 
 

 
La présente donne suite à votre demande d’accès à l’information reçue le 3 août 2023 
pour laquelle vous souhaitez obtenir les documents suivants : 
 

«  (…) les vingt mémoires reçus dans le cadre des consultations liées 
à’ l’élaboration de la stratégie des Sciences de la vie 2022-2025 
ainsi que le nom et le titre des 70 personnes ayant été consultées 
dans le cadre des cinq chantiers de travail.  

les documents synthèses, (…) verbatims ou (…) rapports produits 
suite à ces consultations et préalables à la publication de la 
Stratégie des sciences de la vie. » 

 
Conformément à l'article 47 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels (chapitre A-2.1) (« la Loi 
sur l'accès »), nous vous informons que le ministère de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie détient des documents quant à l’objet de votre demande. Vous trouverez 
en pièce jointe les documents pouvant vous être transmis. 
 
D’autres documents ne sont toutefois pas accessibles. Ainsi, nous ne divulguerons pas 
de documents qui contiennent, en substance, des informations ayant des incidences 
sur l’économie ou sur des décisions administratives. Nous invoquons à l’appui de notre 
décision les articles 14, 22 et 37 de la Loi sur l’accès. 
 
En ce qui concerne les mémoires déposés dans le cadre des consultations, en 
application de l'article 4 du Règlement sur la diffusion de l'information et sur la 
protection des renseignements personnels, ceux-ci ont déjà fait l’objet d’une diffusion 
en juillet 2022. En vertu de l’article 13 de la Loi sur l’accès, nous vous informons que 
ces informations peuvent être consultées sur le site Web Québec.ca, dans la section 
« Documents transmis dans le cadre d'une demande d'accès à l'information ». 
 
Si vous désirez contester cette décision, il vous est possible de le faire auprès de la 
Commission de l’accès à l’information. Vous trouverez ci-joint une note explicative 
concernant l’exercice de ce recours. 
 
Je vous prie de recevoir,  l’expression de mes sentiments distingués. 
 
 
 
Pierre Bouchard 
Responsable de l’accès aux documents 
 





Liste des articles invoqués de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels 

 
13. Le droit d’accès à un document produit par un organisme public ou pour son compte et ayant 
fait l’objet d’une publication ou d’une diffusion s’exerce par consultation sur place pendant les 
heures habituelles de travail ou à distance ou par l’obtention d’informations suffisantes pour 
permettre au requérant de le consulter ou de se le procurer là où il est disponible. 
 
De même, le droit d’accès à un document produit par un organisme public ou pour son compte et 
devant faire l’objet d’une publication ou d’une diffusion dans un délai n’excédant pas six mois de 
la demande d’accès, s’exerce par l’un ou plusieurs des moyens suivants: 
 
1° la consultation sur place pendant les heures habituelles de travail ou à distance; 

2° l’obtention d’informations suffisantes pour permettre au requérant de le consulter là où il est 
disponible ou de se le procurer lors de sa publication ou de sa diffusion; 

3° le prêt du document, à moins que cela ne compromette sa publication ou sa diffusion. 

Le présent article ne restreint pas le droit d’accès à un document diffusé conformément à l’article 
16.1. 

1982, c. 30, a. 13; 1990, c. 57, a. 5; 2001, c. 32, a. 83; 2006, c. 22, a. 7. 

 
14. Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul motif que ce document 
comporte certains renseignements qu’il doit ou peut refuser de communiquer en vertu de la 
présente loi. 
 
Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements, l’organisme public 
peut en refuser l’accès si ces renseignements en forment la substance. Dans les autres cas, 
l’organisme public doit donner accès au document demandé après en avoir extrait uniquement 
les renseignements auxquels l’accès n’est pas autorisé. 

1982, c. 30, a. 14. 

 
22. Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel qui lui appartient. 
Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement industriel ou un renseignement 
financier, commercial, scientifique ou technique lui appartenant et dont la divulgation risquerait 
vraisemblablement d’entraver une négociation en vue de la conclusion d’un contrat, de causer 
une perte à l’organisme ou de procurer un avantage appréciable à une autre personne. 
 
Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de gestion financière peut 
aussi refuser de communiquer un tel renseignement lorsque sa divulgation risquerait 
vraisemblablement de nuire de façon substantielle à sa compétitivité ou de révéler un projet 
d’emprunt, de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds ou une stratégie d’emprunt, 
de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds. 

1982, c. 30, a. 22; 2006, c. 22, a. 11. 

 
37. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une recommandation faits 
depuis moins de dix ans, par un de ses membres, un membre de son personnel, un membre d’un 
autre organisme public ou un membre du personnel de cet autre organisme, dans l’exercice de 
leurs fonctions. 



 
Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation qui lui ont été faits, à 
sa demande, depuis moins de dix ans, par un consultant ou par un conseiller sur une matière de 
sa compétence. 

1982, c. 30, a. 37. 





AVIS DE RECOURS 

Suite à une décision rendue en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels. 

RÉVISION 

a) Pouvoir
L’article 135 de la loi prévoit qu’une personne, dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie 
par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels, peut 
demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette décision. 

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles 
la décision devrait être révisée (art. 137). 

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 

Montréal 
500, boulevard René-Lévesque Ouest, bur. 18.200
Montréal (Québec) 
H2Z 1W7 

Québec 
525, boulevard René-Lévesque Est, bureau 2.36 
Québec (Québec) 
G1R 5S9
Téléphone : 418 528-7741 
Télécopieur : 418 529-3102 

Téléphone : 514 873-4016 
Télécopieur : 514 844-6170 

b) Motifs
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, 
sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de 
l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes 
préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents 
d’un organisme public). 

c) Délais
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les 30 
jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour répondre à 
une demande (art. 135). 

La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable, 
relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 

APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 

a) Pouvoir
L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la décision de la 
Commission d’accès à l’information en appel devant trois juges de la Cour provinciale, sur toute question 
de droit ou de compétence. Cet appel ne peut toutefois être porté qu’avec la permission d’un juge de la 
Cour provinciale. Ce juge accorde la permission s’il est d’avis qu’il s’agit d’une question qui devrait être 
examinée en appel. 

b) Délais et frais
L’article 149 prévoit que la requête pour permission d’appeler doit être déposée au greffe de la Cour 
provinciale, à Montréal ou à Québec, dans les 30 jours de la décision, après avis aux parties et à la 
Commission d’accès à l’information. Les frais de cette demande sont à la discrétion du juge. 

c) Procédure
L’appel est formé, selon l’article 150 de la loi, par dépôt auprès de la Commission d’accès à l’information 
d’un avis à cet effet signifié aux parties dans les 10 jours qui suivent la date de la décision qui l’autorise. 
Le dépôt de cet avis tient lieu de signification à la Commission d’accès à l’information. 
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ANNEXE 1 :  LISTE DES PARTICIPANTS : MEMBRES ET OBSERVATEURS DU CHANTIER 1 

 

 

Liste des participants : membres et observateurs du Chantier 1  

 

CO-PRÉSIDENTS ET CONSULTANT 

• Carole Jabet, Directrice scientifique, Fonds de recherche du Québec-Santé  
• Jennifer Chan, Vice-Présidente Politique santé et Affaires externes, Merck Canada Inc. 
• Daniel Bouthillier, Consultant, ministère de l’Économie et de l’Innovation 

PARTICIPANTS 
• Alberro, Frédéric, Directeur, MNC - Médicaments Novateurs Canada 

• Azzi, Mounia, Vice-présidente, développement des programmes, AdMare 

• Beaulieu, Hugues, conseiller politique, ministère de l'Économie et de l'Innovation 

• Bouvier, Michel, Directeur Général, Institut de Recherche en Immunologie et en Cancérologie 

• Claveau, Vanessa, Directrice, direction des sciences de la vie, ministère de l’Économie et de l’Innovation 

• Coderre, Daniel, Président et directeur général, Génome Québec   

• Côté, Diane, PDG/CEO, MEDTEQ+  

• Couture, Julie, Directrice, Direction de la recherche et de la coordination interne, ministère de la Santé et des Services sociaux 

• D'Amour, Lucie, Directrice générale, QCROC 

• De Koninck, Yves, Directeur de la recherche, CIUSSS de la Capitale-Nationale et représentant de la Table nationale des directeurs de recherche 

• Doyon, Martin, Directeur, direction de la recherche collaborative, ministère de l’Économie et de l’Innovation 

• Després, Philippe, Directeur adjoint, Centre de recherche en données massives de l’Université Laval 

• Fehlmann, Max, Président et directeur scientifique, Institut de recherche clinique de Montréal 

• Girard, Nathalie, Coordonatrice aux projets stratégiques, ministère de l’Économie et de l’Innovation 

• Gosselin, Diane, Présidente et directrice générale, CQDM  

• Laberge, Danika, Directrice générale, Catalis   

• Larose, Benoit, Vice-président, Medtech Canada  

• Lavoie, Jérémi, Cofondateur & PDG, AFX medical 

• Létourneau, Stéphane, Vice-président exécutif, MILA   

• Némorin, Jean-Guy, Conseiller, direction des sciences de la vie, ministère de l’Économie et de l’Innovation 
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• Pelletier, Joe Guillaume, Directeur général, Unité de soutien SRAP  

• Perrault Anie, Directrice générale, BioQuébec  

• Perreault, Jean-Pierre, Vice-recteur Université de Sherbrooke, Bureau de coopération interuniversitaire (BCI) 

• Poitout, Vincent, Directeur du centre de recherche, CHUM  

• Roy, Patrice, Directeur recherche et développement, Pfizer Canada  

• Talbot, Suzie, Présidente, DIEX Recherche    

• Tardif, Jean-Claude, Directeur du centre de recherche de l'Institut de Cardiologie de Montréal et représentant de la Table nationale des 
directeurs de recherche  

• Tessier-Delivuk, Laure, Directrice, GE Santé 
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• Jeansonne Marie-Paule, Présidente et directrice générale, Forum IA  

• Kapetanovic Danina, Conseillère stratégique au PDG, Hôpital général juif de Montréal 

• Larose Benoît, Vice-président, MEDTECH  

• Lemelin Caroline, Directrice générale adjointe de la transformation numérique, 
ministère de la Santé et des Services sociaux 

• Lévesque Paul, Président et directeur général, Theratechnologie  

• McMahon Stéphanie, Directrice, Direction de la coordination de la mission universitaire, 
CIUSSS de Sherbrooke 

• Ouimet Nathalie, Vice-présidente, Montréal in Vivo 

• Pelletier Manon coordonnatrice au développement de projets et de partenariats, Fonds 
de recherche du Québec (remplacement de Renaldo Battista) 

• Perrault Anie, Directrice générale, BioQuébec  

• Pesant Marc, Directeur adjoint-enseignement, direction de la recherche, de 
l’enseignement et de l’Innovation, CIUSSS du Nord-de-l’Île de Montréal  

• Poitras Lucie, Directrice générale adjointe des services hospitaliers, du médicament et 
de la pertinence clinique, ministère de la Santé et des Services sociaux 

• Rouighi Hasna, Chef d'équipe, Bureau de l'innovation en santé et services sociaux 

• Russel Shane, Directeur national, Health System Strategies & Government Affairs, 
Medtronic   

• St-Cyr François, Directeur général, direction générale des acquisitions spécialisées en 
santé et en éducation, Centre d’acquisitions gouvernementales 

• Verret-Chalifour Julie, directrice, Centre d’expertise numérique en santé, ministère de la 

Santé et des Services sociaux (remplacement de Caroline Lemelin) 

  


